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Leçon 3. La filiation


Introduction : La particularité du lien biologique entre l’enfant, son père et sa mère dans la schéma parental type – Conception et mise au monde de l’enfant par ses deux parents – L’enfant comme fruit de l’union entre la mère (génitrice et gestatrice) et le père (simple géniteur) – Le désir d’enfant et sa satisfaction hors du schéma parental type – Les filiations par des moyens artificiels

Chapitre 1. La filiation par les voies naturelles (Le schéma parental type)
Section 1. Contenu de la règle de conflit de lois
§1/ Principes (art. 311-14 C. civ.)
A/ Le facteur de rattachement
1) Rattachement principal : la nationalité de la mère
2) Rattachement subsidiaire : la nationalité de l’enfant
B/ La catégories de rapports
1) Le fond 
2) La preuve
3) La procédure
§2/ Aménagements des principes
A/ La possession d’état (art. 311-15 C. civ.)
B/ La reconnaissance volontaire de paternité ou de maternité (art. 311-17 C. civ.)
Section 2. Mise en œuvre de la règle de conflit de lois
§1/ Le conflit mobile
§2/ L’exception d’ordre public international
§3/ Le renvoi


Chapitre 2. Les filiations par des moyens artificiels (les schémas parentaux dérivés)[footnoteRef:1] [1:  Un plan détaillé du cours, en remplacement du cours oral, sera envoyé avec la fiche de TD n° 5.] 

Introduction : les filiations qui n’auraient pas existé si on avait laissé faire la nature – Les filiations dans le couple par procréation médicalement assistée – Les filiations dans le couple par volition – La filiation hors couple (projet parental individuel avec ou sans assistance médicale) – Focalisation sur les filiations dans le couple
Section 1 : Les filiations médicalisées (Assistance médicale à la procréation - AMP)
§1/ Le volet médical
A/ La réglementation française de l’assistance médicale (rappels de droit interne)
1) Les techniques permises mais encadrées
a) PMA endogènes 
i) L’insémination artificielle dans le couple (IAC)
ii) La fivète endogène (Fécondation in vitro)
b) Les PMA exogènes
i) L’insémination artificielle avec donneur (IAD) 
ii) La fivète exogène (FIV avec transfert d’embryon à un tiers)
iii) Le don d’embryon
2) Quelques interdits
a) L’IAC post-mortem
b) La gestation pour autrui (GPA)
c) La fivète ROPA (recueil de l’ovocyte – en fait, de l’embryon – par la partenaire)
d) Le clonage
B/ La territorialité de la loi française sur l’AMP
1) L’applicabilité des règles françaises sur l’assistance médicale aux pratiques ayant lieu en France
2) Applications
a) L’IAC post mortem
b) La fivète ROPA 
c) La GPA
i) Nullité de la convention de GPA (art. 16-7 C. civ.) 
ii) Conséquence : interdiction des GPA médicalisées (avec IAD ou fivète de la gestatrice pour autrui) en France

§2/ Le volet parental (l’établissement de la filiation)
A/ Dans le couple hétérosexuel
1) La filiation médicalisée endogène (Articles 311-14 et s. C. civ.)
2) La filiation médicalisée exogène (application à la GPA)
a) Le droit des conflits de lois
i) En théorie, l’art. 311-17 C. civ. indique la loi applicable à la reconnaissance volontaire d’un enfant issu d’une GPA) 
ii) En pratique, assèchement du droit conflit de lois dans la filiation par GPA : l’interdiction de la GPA en France déplace le contentieux sur le terrain du conflit de juridictions ou d’autorité (effet en France d’une filiation établie à l’étranger)
b) Le conflit de juridictions ou d’autorités
i) La reconnaissance du jugement étranger sur la filiation résultant d’une GPA 
Le jugement étranger d’adoption (renvoi à l’adoption)
ii) L’efficacité en France de l’acte étranger d’état civil (C. civ., art. 47)
B/ Dans le couple homosexuel
Un projet parental nécessairement exogène – Le couple d’hommes – La fivète vers la gestatrice et les liens de l’enfant avec le couple d’hommes – Le couple de femmes – L’IAD ou la fivète et les liens de l’enfant avec le couple de femmes
1) Etablissement de la filiation biologique
		a) Couples d’hommes 
i) La reconnaissance volontaire de l’enfant par l’homme ayant fourni les gamètes mâles (C. civ., art. 311-17)
i) L’efficacité en France de l’acte étranger d’état civil concernant l’homme ayant fourni les gamètes mâles (art. 47 C. civ.)
		b) Couples de femmes
i) La reconnaissance conjointe anticipée par la femme génitrice et gestatrice (C. civ., art. 342-11) : une reconnaissance volontaire de maternité (art. 311-17 C. civ.)
ii) L’efficacité en France de l’acte étranger d’état civil concernant la mère biologique
2) Etablissement de la filiation non biologique
		a) Couples d’hommes
		i) GPA et effet en France de l’acte d’état civil étranger ? (C. civ., art. 47)
		ii) Adoption (renvoi aux filiations par volition)
		b) Couples de femmes
	i) Figures historiques : l’adoption (renvoi) ; les effets en France de l’acte étranger d’état civil (art. 47).
ii) Figure contemporaine : la reconnaissance conjointe anticipée (C. civ., art. 342-11) par la femme qui n’a pas fourni l’ovocyte, entre adoption simplifiée et reconnaissance volontaire de maternité (art. 311-14 ou 311-17 C. civ. ?) 
Section 2 : Les filiations par volition 
Les filiations adoptives – Le concours des familles (famille d’origine et famille d’accueil) – Concours successif (remplacement d’une famille par une autre : adoption plénière) et concours combiné (ajout d’une famille à une autre : adoption simple) – La filiation volontaire simplifiée dans certains cas de filiation sans concours de la famille d’origine et de la famille d’accueil – La reconnaissance conjointe anticipée de la part de la femme sans lien biologique avec l’enfant dans le couple homosexuel de femmes (C. civ. art. 342-11 ; renvoi à la PMA)
§1/ Le régime de l’adoption internationale d’après les sources internes françaises
A/ L’adoption prononcée en France
1) La compétence internationale des tribunaux français
2) La règle de conflit de lois (C. civ., art. 370-3 et 370-4)
B/ L’adoption prononcée à l’étranger (C. Civ., art. 370-5)

§2/ Les aménagements conventionnels (Conv. La Haye, 29 mai 1993)
A/ Autorité centrale
B/ Délimitation des pouvoirs entre autorités centrales
C/ Règles matérielles
D/ Effets internationaux des jugements étrangers d’adoption

